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Synthèse de la Matinale RPS QVT du 83 – 14 novembre 2019 

 « Responsabilité juridique et prévention des RPS». 

 

La Matinale a été organisée autour de deux interventions complémentaires sur la thématique, visant à 

répondre aux questions suivantes : 

Quels sont les risques juridiques auxquels est soumis l’employeur face aux risques psychosociaux ? Comment 

dé conflictualiser des situations problématiques ? Comment passer d’une approche centrée sur l’individu, le 

comportement, à une approche multifactorielle centrée sur l’environnement travail (organisation, 

management, matériel) ? De quels moyens dispose l’employeur pour prévenir les RPS et, au-delà, améliorer 

la performance de son entreprise et la santé de ses salariés ? 

« La responsabilité sur les risques psychosociaux », 

Jean-Baptiste RAFFIN, Avocat au Barreau de Toulon 

Introduction 

Cette première intervention est centrée autour de la problématique juridique, abordant dans un premier 

temps la question de la défaillance de l’employeur, puis celle de sa responsabilité. 

L’intervenant rappelle d’abord qu’il n’existe pas de définition légale des RPS dans le code du travail – on 

parle indistinctement de « risques professionnels ». Il présente la définition du collège d’expertise sur le suivi 

des RPS au travail, mandaté par le Ministère du Travail, en précisant qu’il s’agit d’une définition 

« évanescente, difficile à cerner ». 

I – Défaillance dommageable de l’employeur en matière de RPS 

L’intervenant mentionne le principe d’obligation de sécurité et le manquement à cette obligation citant une 

phrase de Jean-Baptiste Rousseau : « Le péril le plus à craindre est celui qu’on ne craint pas ».  

Il commente l’évolution du régime jurisprudentiel, d’une obligation de résultats à une obligation de moyens 

renforcés. 

Le régime antérieur  était très sévère, notamment lorsque l’employeur n’avait pas de prise – dans le cas, par 

exemple, d’une « agression externe », l’employeur était « automatiquement coupable », donc pas incité à 

prendre des mesures de prévention. 

Depuis 2015 / 2016, la jurisprudence est moins répressive -donc moins protectrice de la victime-, mais plus 

incitative à la mise en place de mesures de prévention, permettant l’exonération si des preuves de 

l’adoption des mesures sont apportées. 

L’intervenant explicite en détail « la défaillance spécifique en matière de harcèlement ». 

Après avoir indiqué que la définition du harcèlement moral de l’article L1152-1 est très vaste, il précise qu’en 

termes de manquement pour l’employeur, peu importe s’il est à l’origine ou pas du harcèlement.  

Quelques exemples illustrent cette question : 

- Pour les mises à l’écart, sobriquets … pour l’employeur se pose de problème de l’arbitrage. 

- Un management défectueux – quand le management se désintéresse des conditions de travail des 

salariés, le harcèlement parfois n’est pas « un objectif », mais est un effet.  

Concernant le harcèlement sexuel, l’intervenant l’illustre avec deux exemples : 

- Les plaisanteries grivoises – une situation où « raconter des blagues »  de façon répétée devient une 

situation offensante, donc constitue un harcèlement. 

- Le comportement d’un salarié qui rentre dans un vestiaire féminin en s’exposant, afin d’obtenir un 

acte de nature sexuelle – une seule fois suffit pour constituer un harcèlement.   
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II- Responsabilité du Trouble Psychosocial 

Cette deuxième partie de l’intervention a été dédiée à la présentation des différents cas de figure de 

responsabilités civile et pénale et de réparation des dommages (par le juge prud’homale ou par le juge des 

affaires de sécurité sociale). 

Une attention particulière a été portée aux implications concrètes du principe d’immunité de l’employeur en 

matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles (AT / MP).  

- Exemples des préjudices esthétique ou sexuel, pour lesquels le salarié ne peut pas être indemnisé.  

Il remarque que la responsabilité de l’employeur (et le dédommagement qui en découle) est rétablie en cas 

de faute inexcusable. 

- Exemple : suite à un AT lors d’une livraison où le salarié a été écrasé entre le camion et un quai ; la 

partie basse du bassin a été arrachée. Les préjudices ont pu être dédommagés, car lors de sa mission 

de conduite, le salarié avait une cadence de travail qui excédait le maximum légal.      

 

Les Questions / Réponses 

Les questions ont porté sur la reconnaissance juridique des RPS – les demandes sont-elles en 

augmentation ? Comment faire pour apporter des éléments de preuve ? Comment éviter le risque 

juridique ?   

L’intervenant précise qu’effectivement, il y a une augmentation des demandes en lien avec les RPS, surtout 

en lien avec le manque de reconnaissance (lorsque la personne estime ne pas être reconnue à sa juste 

valeur). Une augmentation est aussi vérifiée en lien avec le harcèlement moral, en sachant que dans environ 

9 cas sur 10 on n’aboutit pas à démontrer que la situation constitue un harcèlement.  

Le salarié est libre de présenter toute preuve qu’il estime comme valable pour prouver un harcèlement – 

témoignages, preuves écrites (lettres, mails), enregistrements. Pour ce dernier type, il est valable s’il y a eu 

un accord de l’employeur (ex. SMS envoyé par l’employeur, message laissé par l’employeur sur le répondeur 

du salarié). Un enregistrement réalisé à l’insu de l’employeur n’est pas valable, mais l’intervenant précise 

que le salarié peut quand même le produire et qu’il sera examiné avant d’être écarté. 

Une représentante de la DIRECCTE précise que le harcèlement est un problème ressenti individuellement, 

mais très difficile à établir. Les salariés sont rarement dans la capacité d’apporter des preuves ou de se 

mobiliser psychiquement pour le faire. Elle remarque que les cas de harcèlement dus à la perversion sont 

rares, indiquant le rôle que peuvent jouer les instances représentatives du personnel pour traiter des 

situations par le prisme du travail et orienter les actions de prévention – le but étant que « ça aille mieux 

dans l’entreprise, au lieu de se retrouver à Pôle Emploi ». 

 

« Du symptôme à l’amélioration des conditions de travail » 

Catherine CUZIN, consultante associée Cabinet Phosphore. Consultante RH – RH PARTNERS PACA 

Introduction 

L’intervenante présente une intervention qui a eu lieu dans un établissement de santé, où la demande 

initiale a été présentée à partir d’un symptôme : des accusations à l’encontre d’un médecin pour des propos 

humiliants, dévalorisants envers le personnel. L’enjeu pour le consultant était de passer du symptôme à 

l’amélioration des conditions de travail. 

Cette deuxième intervention est, dans ce sens, complémentaire à la première, car elle illustre comment on 

peut passer d’une approche centrée sur l’individu, le comportement, à une approche multifactorielle 

centrée sur l’environnement travail. 
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I- Les comportements au travail, les RPS 

Dans cette première partie l’intervenante introduit la question des « comportements au travail » comme un 

type de demande fréquemment posée aux consultants. Un film sur les « incivilités » est projeté (visionnage 

possible à partir du lien ci-dessous). 

https://www.youtube.com/watch?v=_fMV3oonHmY 

Les comportements ont certes, un impact sur le travail (son organisation, le contenu du travail, le climat 

social…), mais dans le cadre d’une démarche de diagnostic RPS visant la prévention, l’intervenant cherche à 

faire « une démonstration à l’inverse » - les changements, l’organisation, le climat social peuvent avoir des 

impacts sur les conditions de travail, donc expliquer certains « comportements ». L’intervenante rappelle, en 

citant le rapport Gollac, que ce qui fait l’existence d’un risque pour la santé au travail, ce n’est pas sa 

manifestation, mais son origine. 

II- L’intervention  

Dans cette deuxième partie, l’intervenant explicite comment les investigations ont permis d’identifier que la 

problématique était plus large que la question des comportements – dans un contexte de rachats successifs 

de l’établissement par plusieurs groupes, des nombreux changements ont lieu : informatisation accrue, 

traçabilité, nouvelles méthodes de travail et de management…  

Le diagnostic a mis en évidence que le comportement du médecin n’était pas ce qui constituait le principal 

dysfonctionnement. 

Une démarche participative, avec la constitution d’un COPIL très étendu a permis, pour la première fois, de 

centrer l’analyse des RPS sur la réalité du travail et de sortir « de la recherche d’un bouc émissaire qui faisait 

symptôme ». Un plan d’actions a été établi et travaillé, afin d’enclencher le changement, de trouver d’autres 

modes de régulation qui permettent de faire évoluer le système. 

Les Questions / Réponses 

Les questions ont porté sur la méthode, notamment sur comment faire, à partir des entretiens, pour faire la 

différence entre le vécu / ressenti et le réel, et sur la démarche (les limites des responsabilités du COPIL, 

concernant le plan d’actions, lorsqu’on est dans une configuration d’un grand groupe). 

L’intervenante a précisé que la réalisation d’observations permet d’accéder au réel du travail ; ces 

observations étant réalisées à des moments clé de certaines activités. Concernant la démarche, elle précise 

que certaines actions étaient des propositions à soumettre au groupe. Lors de l’établissement du « plan 

d’actions », il y a bien eu le souci d’identifier ce qui était de la responsabilité de l’établissement, ce qui était 

de la responsabilité du groupe. 

Un participant a souhaité savoir si ce type d’étude était également mené dans des TPE de moins de 11 

salariés. 

L’intervenante indique l’intérêt des actions collectives (par exemple celles pilotées par l’ARACT) qui 

permettent de regrouper plusieurs petites entreprises et disposer d’un financement pour disposer de l’appui 

d’un intervenant externe.   

 

La Matinale a été organisée par le Comité RPS-QVT 83 avec l’appui du Cabinet Analusis. Le comité réunit les partenaires 

sociaux du département et les institutions de prévention, sous l’égide des services du Ministère du Travail (DIRECCTE), 

pour œuvrer à la prévention des risques psychosociaux (PRS) et à la promotion de la qualité de vie au travail (QVT). 

Membres du Comité RPS 83 : DIRECCTEPACA-UD83, UPV, U2P, CARSAT SE, AIST83, Aract PACA, UD CGT, UD CFTC, UD FO, UD CFDT, UD CFE-CGC, CMAR-DT83, MSA, CAPEB83 et FBTP83 

                  

 


